
Résumé
Je développe et estime un modèle structurel de consommation pour un panel de 
34 pays d'Afrique subsaharienne de 1960 à 2018 afin de mettre en évidence trois 
comportements importants en matière de consommation agrégée : la mise en 
place d'habitudes, la règle empirique de la consommation et la complémentarité 
de la consommation publique dans l'utilité privée. Les conclusions suivantes se 
dégagent : (1) Il existe des preuves de la mise en place d'habitudes en matière 
de consommation. (2) Environ 38 % des consommateurs suivent la règle 
empirique qui consiste à consommer leur revenu actuel. Ce comportement de 
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consommation empirique dans les données est dû à la période précédant l'ère de 
l'argent mobile qui a émergé après les années 2000. (3) La consommation publique 
complète la consommation privée au sens d'Edgeworth-Pareto. Cela suggère que les 
augmentations de la consommation publique peuvent stimuler la demande globale 
grâce à un canal d'utilité marginale positive. 

Introduction
La connaissance du comportement de consommation globale des agents domestiques 
est importante pour la conception, la mise en œuvre, la médiation et l'efficacité 
des politiques fiscales et monétaires. Par exemple, la question de savoir si les 
ménages internalisent la consommation publique comme un complément au sens 
de Edgeworth-Pareto est fondamentale pour l'efficacité de la politique budgétaire. 
Dans ce scénario, une augmentation de la consommation publique génère des 
externalités positives qui augmentent l'utilité marginale de la consommation privée. 
Cela augmente la consommation privée, compensant ainsi l'effet de richesse standard 
induit par l'augmentation de la consommation publique financée par les impôts ou les 
déficits. L'effet inverse s'applique lorsque la consommation privée et la consommation 
publique sont des substituts. D'autres caractéristiques importantes, telles que la 
mise en place d'habitudes et le comportement de certains consommateurs, ont des 
implications importantes pour l'efficacité des politiques monétaires et fiscales (voir 
Bilbiie, 2008 ; Bouakez et Rebei, 2007 ; Caldara et Kamps, 2017 ; Fuhrer, 2000 ; Ganelli 
et Tervala, 2009 ; Monteiro et al., 2013 ; Morita, 2015). Malgré leur importance pour les 
politiques, les preuves systématiques du comportement de la consommation globale 
en Afrique subsaharienne (ASS) restent rares.

Cette étude apporte un éclairage nouveau et systématique sur le comportement 
de la consommation globale dans les pays d'Afrique subsaharienne en découvrant 
: (1) le degré de mise en place des habitudes ; (2) si la consommation publique et la 
consommation privée sont des compléments ou des substituts d'Edgeworth dans 
l'utilité privée ; et (3) le comportement de consommation de la règle de l'ivresse. Plus 
précisément, nous dérivons une équation structurelle de la consommation à partir 
d'un modèle de consommation traçable avec des agents à l'esprit d'initiative et une 
fonction d'utilité généralisée, qui tient compte de la formation d'habitudes et du rôle 
direct de la consommation publique dans l'utilité privée. Nous utilisons ensuite des 
méthodes de panel dynamique pour estimer les paramètres clés du modèle pour 34 
pays d'Afrique subsaharienne.

L'étude du comportement de la consommation globale dans les pays d'Afrique 
subsaharienne est d'une importance primordiale pour la politique et sa pertinence 
peut être contextualisée comme suit : Premièrement, considérons le concept d'un 
rôle direct de la consommation publique dans l'utilité privée et, par conséquent, 



Habitudes, Règles Empiriques de Consommation et Consommation Publique Utile	 3

la complémentarité (ou la substituabilité) d'Edgeworth entre la consommation 
privée et la consommation publique.  L'éducation publique, qui constitue 
traditionnellement une composante majeure de la consommation publique dans 
les pays en développement, en est un exemple. Le développement des services 
publics d'éducation peut induire une augmentation de la demande privée de 
manuels scolaires, de crayons ou d'uniformes scolaires (Ercolani et Azevedo, 
2014). Néanmoins, l'augmentation des dépenses dans l'enseignement public peut 
également réduire la demande d'écoles privées ou de professeurs particuliers. 
En outre, une augmentation des services de santé publique, autre composante 
importante de la consommation publique dans les pays en développement, peut 
induire une bonne santé, réduire la mortalité infantile et augmenter l'espérance de 
vie, ce qui génère des externalités positives pouvant conduire à des investissements 
dans l'éducation d'enfants en bonne santé. Au-delà de ces composantes 
traditionnelles de la consommation publique, les biens publics purs (c'est-à-dire 
les biens qui ne peuvent pas être facilement fournis par le secteur privé), tels que 
la défense, l'ordre public et la justice, peuvent induire des externalités positives. 
Par exemple, les dépenses publiques consacrées à l'ordre public peuvent garantir 
l'absence de violence criminelle et politique généralisée. Cela peut conduire à une 
augmentation de l'activité économique dans le secteur privé et accroître le niveau de 
vie actuel et anticipé dans les pays en développement (François et Mata, à paraître). 
Ces exemples simples suggèrent que, dans l'ensemble, la consommation publique 
n'est pas nécessairement un gaspillage, mais qu'elle peut au contraire être utile, 
c'est-à-dire qu'elle contribue directement à l'utilité privée. Ainsi, la consommation 
publique peut se substituer à la consommation privée ou la compléter au sens de 
Edgeworth-Pareto, en fonction de sa composition. Par conséquent, il est important 
de comprendre si la consommation publique est un substitut ou un complément 
de la consommation privée dans l'utilité privée pour modifier le canal standard 
de l'effet de richesse qui suit une augmentation de la consommation publique 
financée par les impôts. 

Grâce à un canal d'utilité marginale positive, une augmentation de la consommation 
publique peut directement accroître la consommation privée si les deux biens 
de consommation sont complémentaires (Bouakez et Rebei, 2007). Ce point est 
important, car si le degré de complémentarité est suffisamment élevé, l'utilité 
marginale positive de la consommation privée peut compenser, voire dépasser, 
l'effet de richesse négatif habituel découlant du financement de l'augmentation 
de la consommation publique par les impôts.  Le contraire se produit lorsque la 
consommation privée et la consommation publique sont des substituts de Edgeworth. 
La découverte de cette relation entre la consommation privée et la consommation 
publique dans l'utilité privée peut donc contribuer à la conception efficace d'une 
politique fiscale impliquant la consommation publique. En d'autres termes, dans un 
scénario où la consommation privée et la consommation publique sont des substituts 
de Edgeworth, les pays confrontés à une consolidation fiscale peuvent connaître 
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un certain degré de compensation du côté de la demande pour les réductions de la 
consommation publique, ce qui conduit à une modération ultérieure de l'effet de 
l'austérité sur le PIB réel. Inversement, la complémentarité Edgeworth renforcera 
l'effet négatif de la consolidation fiscale sur la production.

Au-delà de ses implications immédiates pour la politique fiscale, la complémentarité/
substitution d'Edgeworth a des implications directes et indirectes pour l'efficacité de 
l'aide étrangère. Une caractéristique unique des économies de l'Afrique subsaharienne 
est leur dépendance à l'égard de l'aide étrangère pour financer les dépenses publiques, 
c'est-à-dire la consommation et l'investissement publics. Le rôle de la complémentarité/
substituabilité d'Edgeworth dans la médiation de l'impact des changements de l'aide 
sur l'ensemble de l'économie fournit une motivation supplémentaire et importante pour 
découvrir si la consommation publique est utile à l'utilité privée et quelle est sa relation 
avec la consommation privée. Plus précisément, lorsque la consommation publique 
et la consommation privée sont des substituts de Edgeworth, une augmentation de la 
consommation publique financée par l'aide entraîne une baisse de l'utilité marginale 
de la consommation privée, ce qui a un impact négatif sur la demande globale. Cet 
impact négatif, via le canal de l'utilité marginale, peut diminuer l'effet positif bien connu 
de l'aide sur la production induite par l'investissement public. En outre, en présence 
d'une fongibilité générale - définie comme la part de l'aide qui finit par financer une 
augmentation de la consommation publique plutôt que l'augmentation prévue de 
l'investissement public - l'impact négatif généré par la substituabilité d'Edgeworth 
sera encore exacerbé (Dawood et Francois, 2018). Si la consommation publique 
complète plutôt la consommation privée en termes d'utilité, une augmentation de la 
consommation publique financée directement ou indirectement par l'aide étrangère 
renforcera l'effet positif de l'aide induit par l'investissement public financé par l'aide. 
Cela peut conduire à une augmentation plus importante de l'impact macroéconomique 
de l'aide sur la production.

Deuxièmement, prenons l'idée de la présence de la formation d'habitudes dans 
l'utilité privée. Il a été largement démontré que la prise en compte des habitudes 
dans l'utilité des agents privés permettait aux modèles d'équilibre général de 
mieux s'adapter aux données (Fuhrer, 2000). Plus précisément, Fuhrer montre 
qu'en incluant une spécification de consommation habituelle dans un modèle de 
politique monétaire, les réactions de la dépense et de l'inflation aux mesures de 
politique monétaire sont sensiblement améliorées par cette modification. En outre, 
la littérature sur la croissance soutient les modèles de formation d'habitudes. Plus 
précisément, un phénomène important qui a été largement étudié dans la littérature 
sur la croissance est la preuve que la croissance entraîne l'épargne, ce qui est 
important pour la formation de capital et le développement économique. Le fait que 
la croissance entraîne l'épargne par effet de granger contredit fortement l'hypothèse 
du revenu permanent (IRP). En effet, un consommateur qui suit l'hypothèse du revenu 
permanent épargnerait moins aujourd'hui face à une forte croissance qui augmente 
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les ressources de la vie entière (Fuhrer, 2000). À l'inverse, en présence d'habitudes, il 
semble que les agents augmentent lentement leur consommation en cas de chocs 
positifs sur le revenu, ce qui implique un certain degré de lissage de la consommation 
(Carroll et Weil, 1994). Par conséquent, la croissance du revenu peut dépasser la 
croissance de la consommation à court terme, augmentant ainsi l'épargne, tandis 
que les agents privés réagissent progressivement à l'augmentation du revenu. Au-
delà de ces points, il a également été démontré que la présence d'habitudes a des 
implications importantes pour la politique fiscale et les modèles d'évaluation des 
actifs (voir Bernasconi et al., 2020 et Fuhrer, 2000, pour une discussion plus complète). 

Troisièmement, plusieurs pays d'Afrique subsaharienne sont confrontés à des 
problèmes socio-économiques, notamment la pauvreté et le manque d'accès 
aux services financiers et bancaires. Il est donc tout à fait normal de supposer a 
priori qu'une fraction non négligeable de la population de la région adopte des 
comportements de consommation de type "règle empirique" (également connus 
sous le nom d'agents "main à la bouche" ou d'agents non ricardiens). La découverte 
de la taille de ces agents peut nous éclairer sur la force de l'équivalence ricardienne 
dans les pays d'Afrique subsaharienne, et donc informer les décideurs politiques 
de l'efficacité d'une politique fiscale expansionniste impliquant des changements 
dans la consommation publique. Les agents non ricardiens consomment la totalité 
de leur revenu courant et ne peuvent ni emprunter ni épargner. Par conséquent, leur 
présence affaiblit l'équivalence ricardienne standard, qui survient à la suite d'une 
augmentation des dépenses publiques financées par les impôts (ou d'un déficit). 

Comme les salaires augmentent après une hausse de la consommation publique, ces 
consommateurs de bouche à oreille augmentent leur consommation. Si la fraction des 
ménages non ricardiens est suffisamment importante, elle peut générer une réaction 
positive nette de la consommation à la suite de l'augmentation de la consommation 
publique (Galí et al., 2007). Du côté de la politique monétaire, plusieurs études ont 
montré que la présence de ménages " règle empirique ", si elle est suffisamment 
importante, peut avoir un impact sur la conception et l'efficacité de la politique 
monétaire (voir Bilbiie, 2008 ; Colciago, 2011 ; Galí et al., 2004 ; Rossi, 2014). Par exemple, 
Galí et al. (2004) examinent le principe de Taylor standard qui devient un critère de 
stabilité trop faible lorsque la part des consommateurs qui suivent la règle empirique 
est importante. Galí et ses coauteurs soulignent que la taille du coefficient d'inflation 
nécessaire pour exclure les équilibres multiples est une fonction croissante du poids des 
consommateurs à règles d'or dans l'économie. À l'inverse, Bilbiie (2008) montre qu'en 
présence d'une fraction élevée d'agents ayant des règles empiriques, le déterminisme 
peut nécessiter une politique monétaire passive, par laquelle la banque centrale abaisse 
le taux d'intérêt réel en réponse à une inflation positive. Avec la croissance constante 
de l'utilisation des politiques monétaires basées sur des règles dans les économies 
africaines (voir O'Connell, 2012, pour une discussion), la connaissance de la taille des 
agents de règle empirique d'un point de vue macroéconomique sera nécessaire et 
importante dans la conception de la politique monétaire. 



6	 Document de Politique Générale No.791

La contribution de cette étude est donc triple : Premièrement, elle contribue aux faits 
empiriques stylisés sur la consommation globale en Afrique subsaharienne et fait 
avancer la littérature existante en examinant le comportement de consommation 
globale des ménages dans un cadre généralisé et unifié. Deuxièmement, il s'agit de 
déterminer si ce comportement de consommation globale permettra de découvrir de 
"nouveaux" canaux (par exemple, le canal de l'utilité marginale de la consommation 
publique) de l'efficacité des politiques qui n'ont pas été étudiés de manière adéquate 
dans le contexte de l'Afrique subsaharienne. Troisièmement, en contribuant aux faits 
empiriques stylisés sur la consommation globale en Afrique subsaharienne, cette 
étude serait utile pour calibrer les modèles d'équilibre général de référence pour 
l'analyse de la politique monétaire et fiscale.

Les estimations empiriques de l'étude révèlent ce qui suit : Il existe des preuves d'un 
degré modéré de formation d'habitudes (c'est-à-dire que le paramètre d'habitude 
estimé est inférieur à 0,7 mais supérieur à 0,5). En outre, il y a de fortes indications de 
l'existence d'agents qui suivent la règle d'or, les estimations révélant qu'environ 38 % 
des consommateurs ne lissent pas leur consommation. Ces deux résultats suggèrent 
une forte déviation de l'hypothèse de revenu permanent, ce qui contraste avec des 
études plus anciennes telles que Raut et Virmani (1989) qui se concentrent sur les 
pays en voie de développement. Enfin, la consommation publique est un complément 
Edgeworth de la consommation privée. Cette complémentarité diffère fortement 
d'études telles que celles d'Evans et Karras (1996) et de Dawood et Francois (2018) 
qui, sous des hypothèses de modèle plus strictes, trouvent que les deux biens de 
consommation sont des substituts de Edgeworth dans les pays en développement, y 
compris les pays d'Afrique subsaharienne. Toutefois, cette conclusion est conforme aux 
résultats de Karras (1994), qui estime que la consommation privée et la consommation 
publique sont mieux décrites comme des biens complémentaires pour un ensemble 
de pays. Karras conclut que la substituabilité semble être l'exception et non la règle 
dans l'échantillon de pays utilisé pour l'analyse. Ces résultats clés sont robustes dans 
les différentes spécifications du modèle et lorsqu'ils sont contrôlés par la dépendance 
à l'âge, qui représente les changements de goût dans l'utilité. Il est important de noter 
que les relations de préférence estimées dans les résultats de base sont structurellement 
stables, ce qui suggère qu'elles ne sont pas sujettes à la critique de Lucas et qu'elles 
peuvent donc être considérées comme des "paramètres profonds". 

Source des données
Le modèle est estimé à l'aide de données de panel déséquilibrées comprenant 34 
pays d'Afrique subsaharienne sur la période 1960-2018. Les 34 pays du panel ont été 
utilisés principalement en raison de la disponibilité des données. Plus précisément, à 
l'exception de l'Afrique du Sud où la période de données pour la variable dépendante 
(consommation privée) s'étend sur l'ensemble de la période 1960-2018, les données 
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pour plusieurs pays sont rares et ne sont disponibles qu'à partir des années 1980 
et 1990. Malgré ces difficultés liées à la rareté des données, le nombre de pays de 
l'échantillon représente plus de 70 % du nombre total de pays de la région (c'est-à-dire 
48) et de sa population. Par conséquent, l'échantillon est une bonne représentation 
de la région.

Comme dans Kraay (2014), toutes les variables sont mesurées en unités monétaires 
locales et sont exprimées en termes réels par habitant du pays. La variable du taux 
d'intérêt est le taux d'intérêt réel. Toutes les données proviennent des Indicateurs 
du développement dans le monde (Banque mondiale, 2021). 

La croissance moyenne de la consommation sur la période analysée est d'environ 10,6 
%, ce qui signifie que les pays d'Afrique subsaharienne de l'échantillon ont connu une 
croissance de la consommation en moyenne. Toutefois, le taux de croissance varie 
entre -61,2 % et 55,74 %, avec un écart type de 15,36 %. Alors que la croissance de 
la consommation a chuté, en moyenne, en Somalie (-5,4 %) et au Sud-Soudan (-34 
%), le Lesotho (39,6 %), le Liberia (18,7 %) et l'île Maurice (20,6 %), par exemple, ont 
connu en moyenne une forte croissance de la consommation privée. La croissance 
de la consommation publique a une valeur moyenne de 14,64% et varie de -68,7% à 
197,2% avec un écart-type de 30,3%.

La valeur maximale élevée de la croissance de la consommation publique est due 
au Nigeria, la plus grande économie d'Afrique. Avec un écart-type de 10,65 %, la 
croissance de la production par habitant est moins volatile que la croissance de la 
consommation privée et publique. Bien que la consommation publique par habitant 
ait augmenté en moyenne dans plusieurs pays, des pays comme la Somalie, la Gambie 
et Madagascar ont enregistré une baisse. La moyenne de la croissance du PIB par 
habitant est de 8,36% avec des valeurs allant de -22,86% à 31,6%. Cela signifie que 
certains pays de notre échantillon ont connu à la fois des périodes de ralentissement 
économique important et des périodes de reprise de la croissance du produit par 
travailleur. Par exemple, des pays comme le Burundi, la Gambie, Madagascar, la 
Somalie et le Sud-Soudan ont, en moyenne, tous enregistré une baisse de la croissance 
du PIB par habitant. La variation moyenne du taux d'intérêt réel est de 1,03 point de 
pourcentage avec un écart-type de 8,3 points de pourcentage. Enfin, la variation du 
taux de dépendance lié à l'âge, qui correspond au ratio des personnes âgées de moins 
de 15 ans ou de plus de 64 ans par rapport à la population en âge de travailler, est de 
-2,88 points de pourcentage en moyenne. Cela signifie qu'il y a eu une réduction du 
taux de dépendance lié à l'âge en moyenne. 
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Conclusion et implications politiques
Cette étude porte sur le comportement de consommation des ménages dans les pays 
d'Afrique subsaharienne à l'aide de données de consommation agrégées. Dans le 
cadre d'une fonction d'utilité généralisée, nous utilisons des techniques de données 
de panel dynamiques pour estimer un modèle structurel de consommation afin de 
découvrir : (a) le degré de formation d'habitudes, (b) si la consommation publique 
remplace ou complète la consommation privée dans l'utilité privée au sens de 
Edgeworth Pareto, et (c) le comportement de consommation des agents privés pour 
34 pays d'Afrique subsaharienne. Il existe des preuves suffisantes d'un degré modéré 
de formation d'habitudes. En outre, les résultats montrent qu'il existe des agents 
qui suivent la règle empirique, les estimations révélant qu'environ 27 % à 44 % de 
la fraction de la population ne lissent pas leur consommation. Ces deux résultats 
suggèrent une forte déviation par rapport à l'hypothèse de revenu permanent. 

La conclusion de la présence d'agents " règle d'or " dans les données de consommation 
agrégées n'est pas surprenante. Plus précisément, l'Afrique subsaharienne comprend 
plusieurs pays à faible revenu et il est probable que moins de personnes dans ces 
pays plus pauvres ont accès au système bancaire et ne peuvent donc pas lisser la 
consommation autant qu'elles le souhaiteraient. Toutefois, il est intéressant de 
constater que lorsque nous limitons l'échantillon à la période postérieure à 2000, 
où les téléphones mobiles et les services bancaires mobiles se sont répandus, nous 
ne trouvons aucune preuve de comportement de règle empirique dans les données 
de consommation agrégées. Enfin, nous constatons que la consommation publique 
entre directement dans l'utilité privée et qu'elle est un complément d'Edgeworth à 
la consommation privée, ce qui signifie qu'une augmentation de la consommation 
publique accroît la consommation privée à travers un canal d'utilité marginale 
positive.

Les implications politiques de ces résultats sont les suivantes : Premièrement, la 
complémentarité d'Edgeworth entre la consommation publique et la consommation 
privée suggère que, toutes choses égales par ailleurs, la consolidation fiscale 
impliquant des réductions de la consommation publique peut être autodestructrice en 
diminuant la consommation privée par le biais d'un canal d'utilité marginale négatif. 
Inversement, une politique budgétaire expansionniste impliquant une augmentation 
de la consommation publique peut être efficace en compensant l'effet de richesse 
négatif par un canal d'utilité marginale de la consommation. 

Du point de vue de l'efficacité de l'aide, le résultat selon lequel la consommation privée 
et la consommation publique sont des compléments d'Edgeworth implique qu'une 
augmentation de la consommation publique due à la fongibilité générale produira 
une utilité marginale positive de la consommation privée et renforcera l'effet positif 
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de l'aide étrangère sur l'investissement public. Par conséquent, si elle est présente, la 
fongibilité générale n'aura pas d'effet négatif sur l'efficacité de l'aide. Deuxièmement, 
comme l'expliquent Galí et al. (2004), la règle de Taylor standard devient un critère 
de stabilité trop faible lorsque la part des consommateurs soucieux de ne pas perdre 
de temps est importante. Galí et ses coauteurs soulignent que la taille du coefficient 
d'inflation nécessaire pour exclure les équilibres multiples est une fonction croissante 
du poids des consommateurs à règle d'or dans l'économie. 

Les résultats de ce document suggèrent qu'une règle de Taylor standard appliquée 
aux pays développés ne peut pas être appliquée une fois pour toutes dans les pays 
d'Afrique subsaharienne. Au lieu de cela, la politique monétaire doit être conçue 
avec soin, car la taille des agents de la règle d'or s'avère importante. Troisièmement, 
dans le contexte de la fraude fiscale, Bernasconi et al. (2020) montrent que pour un 
niveau constant d'aversion au risque, les consommateurs ont tendance à réduire 
leurs niveaux de fraude fiscale au fil du temps en raison de la formation d'habitudes. 
En outre, à long terme, les consommateurs souhaitent conserver leur niveau de vie, 
mais ils sont moins disposés à supporter le risque que le paiement d'une amende 
réduise leur revenu et les empêche de consommer au moins ce qu'ils ont l'habitude de 
consommer. Les auteurs montrent que la formation d'habitudes a un effet modérateur 
sur la fraude fiscale et que les amendes lourdes sont plus efficaces que les contrôles 
fréquents pour réduire la fraude fiscale. Les résultats de cet article confirment que 
la présence d'habitudes de consommation en Afrique subsaharienne peut aider à 
orienter des politiques efficaces ciblant l'évasion fiscale dans la région.

La compréhension du comportement des ménages est manifestement d'une 
importance primordiale, tant dans les cercles politiques que dans les cercles 
universitaires. Dans le contexte de l'Afrique subsaharienne, ce document a mis en 
évidence plusieurs comportements agrégés importants des ménages en utilisant 
des données de consommation agrégées. L'utilisation de données agrégées était 
nécessaire en partie à cause du manque de micro-données fiables et disponibles 
dans ces pays et parce que les politiques macroéconomiques nécessitent souvent une 
compréhension du comportement agrégé. Toutefois, à mesure que des microdonnées 
de qualité seront disponibles, de futures études pourront compléter l'étude présentée 
ici en utilisant des microdonnées riches pour réestimer les paramètres clés du 
modèle de consommation ou, du moins, pour faire la lumière sur les facteurs à 
l'origine de ces relations agrégées. Par exemple, les microdonnées permettront de 
saisir avec plus de précision que les données agrégées le comportement de la règle 
d'or. En outre, dans le contexte du rôle joué par la démographie, les microdonnées 
peuvent aider à mettre en lumière certaines différences notables de comportement 
de consommation entre différents groupes (par exemple, les personnes âgées par 
rapport aux jeunes). Ces différences peuvent avoir des implications importantes 
pour l'élaboration des politiques, notamment en ce qui concerne la composition du 
budget de consommation de l'État. 
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De même, si les données macroéconomiques utilisées dans cette étude permettent 
de saisir d'importantes habitudes de consommation et comprennent à la fois la 
consommation durable et non durable, ce qui est important pour quantifier les habitudes, 
elles présentent l'inconvénient de ne pas saisir les caractéristiques démographiques 
et peuvent surestimer les habitudes associées aux agents ricardiens (Havranek et al., 
2017). Étant donné que l'utilisation de macrodonnées plutôt que de microdonnées est 
en partie due à la disponibilité des données, de futures études pourront compléter la 
présente étude en réexaminant la question de la mise en place d'habitudes chez les 
agents ricardiens lorsque des microdonnées deviendront disponibles.
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